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PROLOGUE

Le personnage de Louis XII est aujourd’hui très
délaissé par les historiens. Son règne ressemble souvent
à une terre inconnue où ni médiévistes ni modernistes
n’ont osé vraiment pénétrer. Cinq monographies, seulement, lui ont été consacrées au XXe siècle. On lui préfère
sa deuxième épouse, Anne de Bretagne, plus propice
au folklore et à la légende. Cette situation est pourtant
récente. Pendant tout l’Ancien Régime, les historiens
attribuaient, au contraire, à ce prince une place de
choix dans la galerie des portraits des bons rois de
France.
Jusqu’en 1650, cette position privilégiée fut due,
principalement, à ses victoires en Italie. Louis XII était
un prince digne de mémoire parce qu’il avait été un
grand chef militaire et le glorieux conquérant de Gênes
et de Milan. Après 1650, on insista davantage sur le
titre de « père du peuple » qu’il avait porté. Ce surnom
résumait les atouts d’une politique modérée, respectueuse de la justice et soucieuse du bonheur de tous les
sujets, quel que soit leur état. Face aux dérives absolutistes du règne de Louis XIV, celui de Louis XII nourrissait toutes les nostalgies du bon temps d’un monarque
patriarcal et familier. C’est à cette époque, en 1688,
qu’Antoine Varillas, historiographe de Gaston d’Orléans, faisait aussi paraître la première monographie
consacrée à ce roi. Le XVIIIe siècle glorifia Louis XII. Dans
les histoires de France, les notices accordées à ce prince
devinrent de plus en plus longues et les auteurs furent
unanimes à saluer la perfection de sa nature comme la
réussite de sa politique intérieure. En 1755, une nouvelle biographie était écrite par l’abbé Tailhé. Elle fut
suivie d’une autre en 1770, rédigée par Voltaire. L’avènement de Louis XVI amplifia l’intérêt porté à son prédécesseur. Dès 1775, Auffray publiait un éloge de
Louis XII, dédié à Louis XVI. Sa parution fut accompagnée de la frappe d’une médaille commémorative qui
unissait, à l’avers, les trois « grands » rois de la troisième
race : Louis XII, Henri IV et Louis XVI. Entre 1782 et
1788, Louis XII fut également l’objet d’un concours
organisé par l’Académie française et quantité de textes
furent publiés honorant sa personne ou sa politique. Ses
qualités premières étaient un intérêt soutenu et
constant pour le peuple français, une simplicité et une
disponibilité exemplaires, sans oublier un sens aigu de
la justice et un rejet catégorique de toute forme d’absolutisme.
Si certains publicistes avaient souhaité voir en
Louis XVI le nouveau Louis XII, ce désir serait devenu
réalité sous la Restauration. La monarchie restaurée
n’était pas, disait-on, celle de 1789, mais bien celle de
Louis XII. La Charte de 1814 aurait rétabli les institutions politiques que Louis XII avait formalisées par l’ordonnance de Blois de 1499. P.L. Roederer et
A.L. Delaroche furent les chantres de cette propagande.
Puis, parce que trop attachée au souvenir du règne de
Louis XVIII, l’image de Louis XII fut moins utilisée sous
Charles X et la monarchie de Juillet, sans que le souverain perde, toutefois, son prestige de grand roi.
Modèle d’une monarchie tempérée pour les royalistes
du XIXe siècle, Louis XII fut la cible des historiens républicains ; Jules Michelet le critiqua violemment, allant
souvent jusqu’à le ridiculiser. Ce monarque n’était qu’un
vieillard malade et sénile, orgueilleux et utopiste qui
s’obstinait à faire des guerres qu’il perdait toujours. Peu
capable et d’une grande naïveté, il avait été le jouet de
tous les princes d’Europe, surtout du pape Jules II et du
roi Ferdinand d’Aragon. Son manque d’autorité et sa
faible intelligence l’avaient soumis à l’emprise de son
conseiller Georges d’Amboise « roi cardinal » qui ne
pensait qu’à la tiare pontificale et à l’argent. Sa fidélité
à son épouse, Anne de Bretagne, femme fière et ambitieuse, toujours plus bretonne que française, fut la
cause de grosses erreurs politiques. Le traité de Blois de
1504 en était la principale. En somme, tous les historiens s’étaient trompés au sujet de ce prince. Louis XII
était un piètre roi. Les louanges que l’on écrivait sur
son compte n’étaient que pure invention. Son sens de
l’économie, tant loué par ses admirateurs, n’était que
de l’avarice, et sa clémence de la faiblesse. Ce roi n’avait
rien de royal. D’ailleurs, ses origines étaient douteuses.
Son père n’aurait été qu’un garçon d’écurie.
L’image de Louis XII se releva difficilement de ces
attaques, malgré les importants travaux de René de
Maulde La Clavière et de Léon-Georges Pélissier, à la
fin du XIXe siècle.
Sans être aussi véhéments que Michelet, les historiens du XXe siècle, lorsqu’ils ne l’oublient pas complètement, gardent de Louis XII l’image d’un roi faible et
terne dont le règne aurait été peu novateur.
S’il paraît certain que des questions idéologiques sont
à l’origine du purgatoire actuel de ce souverain, il faut
aussi admettre que l’intérêt des historiens pour
Louis XII a souvent été retenu par le manque cruel de
sources. Les destructions du temps en sont responsables.
Honnêtement, nous ne savons pratiquement rien de
la situation économique du royaume à cette époque. On
la considère bonne et prospère parce que les thuriféraires royaux l’affirment et qu’elle succède à un siècle
de crise aiguë. Nos connaissances sur l’administration
des provinces, en France comme en Italie, sont toutes
aussi faibles. Il en va de même des conséquences des
réformes militaires, judiciaires et fiscales qui firent
pourtant la gloire de ce souverain. D’autre part, le récit
événementiel du règne est souvent imprécis. À l’opposé
de son ancêtre, Saint Louis, Louis XII n’eut pas droit à
son Joinville.
Le seul contemporain à avoir tenté de raconter la vie
de ce monarque est le prieur d’Angle, Jean d’Auton, qui
s’était attaché au service de Louis XII dès son avènement. Honoré du titre d’historiographe, il put suivre le
prince dans tous ses voyages italiens, au moins jusqu’à
la reconquête de Gênes, en 1507. Ses chroniques, rédigées entre 1499 et 1508, relatent, année par année, les
principaux faits et gestes dignes de mémoire du
monarque et de ses capitaines. Son utilisation est précieuse pour esquisser une partie du canevas chronologique du règne. L’histoire du seigneur de Montlieu,
Jean de Saint-Gelais, frère ou neveu du poète Octavien
de Saint-Gelais, aide également, mais dans une
moindre mesure, à ce faire.
Ces deux textes donnent une image essentiellement
guerrière du règne. Tout se passe comme si diriger le
royaume avait surtout consisté à répondre aux attaques
et à remporter des victoires. Ce fut peut-être vrai. Il
est en effet indéniable que l’essentiel des sources tant
littéraires qu’iconographiques encore existantes traduit
cette politique guerrière et cherche à la justifier.
Longtemps, textes littéraires et images furent considérés comme peu utiles à l’histoire de Louis XII. On
jugeait leur qualité esthétique faible et leur contenu
dérisoire. Trop liés à la propagande, ils n’auraient eu
qu’un intérêt anecdotique. Le mépris des historiens
pour ces documents fut une erreur. En les négligeant,
ils ont aussi manqué l’occasion de se rapprocher du personnage du prince, tel qu’il avait voulu se représenter
et tel que, peut-être, ses contemporains le perçurent.
Car, même si l’efficacité de cette propagande est d’appréciation délicate, son étude aide à esquisser l’imaginaire politique de toute une époque.
À la fin du Moyen Âge, la propagande royale se donnait trois objectifs principaux : la justification d’une
politique dans le feu de l’activité, c’est-à-dire la légitimation des choix qui orientent l’action et qui ne font
pas, a priori, l’unanimité ; l’exaltation théorique à plus
long terme de la monarchie française comme le meilleur système politique ; enfin, la glorification du sentiment d’appartenance à la nation qui passait par le culte
de la personne royale. À la fin du XVe siècle, en France,
le sentiment national était une réalité bien enracinée et
ses composantes imaginaires étaient déjà très précises.
La France, dont les princes étaient de souche troyenne,
était la nation élue de l’ère chrétienne. Un pacte aurait
été conclu entre elle et Dieu à l’époque de Clovis dont
on avait fait un saint, et la Providence portait sur ce
royaume un regard particulier. À partir de cette conviction s’étaient formées des légendes liées aux saints protecteurs (saint Denis, saint Michel, Saint Louis) et des
lieux communs qui exaltaient la dignité supérieure des
lys de France ou de la loi salique, comme la valeur de
la langue et de la culture françaises. Cette originalité
était associée au titre de Très-Chrétien qui offrait tant
au roi qu’au royaume une indépendance face à Rome
et à l’Empire. Quant à l’image idéale du prince, elle était
définie par des lettrés selon des critères précis de perfection. Les qualités de l’homme étaient une naturelle
clémence et une grande humilité et l’exercice de son
gouvernement reposait sur trois principes : la paix, la
justice et la police.
La royauté ne manqua ni de moyens ni d’auxiliaires
pour déployer cette propagande. Si les préambules des
ordonnances ont joué un rôle certain, depuis le
XIVe siècle, l’arme normale, directe, précise, quotidienne
était la lettre royale. Par elle, le pouvoir annonçait les
événements qu’il jugeait importants : une naissance, un
mariage, une maladie, une guérison, mais aussi un
traité, une alliance, une victoire ou une défaite. Adressée à un capitaine, un homme d’Église, une ville ou à
un corps constitué, elle était placardée sur les murs,
claironnée par les hérauts aux carrefours ou bien lue
et commentée par les clercs dans leurs sermons. Sous
Louis XII, beaucoup furent imprimées sur papier, permettant une diffusion encore plus large de l’information. Elles pouvaient alors être enrichies d’une gravure
sur bois qui résumait l’épisode décrit.
En marge de ces procédés orchestrés depuis la chancellerie, le pouvoir avait aussi à sa solde des intellectuels. Louis XII put compter autant sur le soutien des
historiens que sur celui des poètes. La frontière entre
les deux est d’ailleurs souvent difficile à établir. Des
chroniqueurs ont laissé des œuvres poétiques abondantes et inversement des poètes ont rimé des chroniques. Ces hommes, qui appartenaient à la même
génération que le souverain, étaient tous nouveaux. Il
y avait Jean d’Auton déjà nommé, mais également
Claude de Seyssel. Cet ecclésiastique, né en Savoie vers
1457, était docteur en droit. Très tôt membre du
Conseil royal, il fut aussi ambassadeur. Pour Louis XII,
il exécuta de nombreuses traductions. Copiés sur des
manuscrits de luxe, ces ouvrages, dont les prologues
sont de véritables apologies du roi, étaient aussi édités
sur papier. Parallèlement à ces œuvres, Seyssel innova
en proposant le premier des éloges du roi dans plusieurs textes de circonstance, comparant les exploits de
son maître à ceux des princes passés. Ces bons services
furent largement récompensés puisqu’il obtint, entre
autres, l’évêché de Marseille en 1510. D’autre part, les
guerres extérieures suscitèrent toute une littérature
occasionnelle, polémique et pamphlétaire. Elle fut particulièrement abondante lors de la guerre contre Jules II.
L’historien-procureur Jean Bouchet s’y illustra avec
beaucoup d’efficacité. Il fut très largement secondé par
le poète Pierre Gringoire. Celui-ci dirigeait depuis 1501
l’exécution des mystères dans la capitale. Grâce aux
farces et aux soties jouées en place publique, il permit
à la monarchie de faire passer des positions parfois
ambiguës comme celles de vouloir déclarer le pontife
schismatique et de souhaiter le déposer.
À ces hommes s’associèrent souvent ceux protégés
par Anne de Bretagne. Certains avaient déjà œuvré
pour Charles VIII comme le poète André de La Vigne,
secrétaire de la reine. Auteur de plusieurs mystères, il
avait rédigé le récit de la conquête de Naples. Régulièrement, il mit son talent à honorer les exploits de
Louis XII en diffusant par l’imprimerie ballades,
complaintes, libelles ou traités, et ce toujours en français. Le Piémontais Faustus Andrelin, poète d’Anne de
Bretagne, rédigea également plusieurs poèmes et
épîtres qui exaltèrent les gloires de l’armée française
en Italie. Anne protégea aussi de nouveaux talents qui
œuvrèrent comme les autres à la gloire de son mari,
comme le Normand Jean Marot, à qui l’on doit la relation en vers des voyages de Gênes et de Venise, ou le
Flamand Jean Lemaire de Belges qui prit sa plume pour
dénoncer les abus de Venise et de Jules II.
Mais la France de la fin du Moyen Âge était encore
une société orale pour beaucoup et très sensible au
paraître. La monarchie ne l’ignora pas et exprima le
désir de se mettre en scène lors de cérémonies particulières. Si en 1500, celles du sacre n’avaient guère
changé depuis Charles V, le cérémonial des funérailles
évolua considérablement, devenant de plus en plus
important et fastueux. Exceptionnelles, ces cérémonies
étaient concurrencées par d’autres, plus fréquentes,
appelées entrées. Ces réceptions étaient organisées par
les municipalités chaque fois que le souverain ou son
épouse entraient pour la première fois dans une ville
du royaume. Spectacles de rues, elles proposaient sur
des échafauds de véritables tableaux vivants où des
acteurs amateurs jouaient des scènes empruntées à
l’histoire ancienne, à l’histoire moderne et à la Bible. À
partir de la seconde moitié du XVe siècle, la signification
politique de ces spectacles fut de plus en plus évidente.
Le personnage honoré pouvait figurer entouré de ses
ancêtres, de saints protecteurs ou être représenté
comme l’incarnation d’une figure antique. Elles entretenaient mieux que le sacre ou les funérailles le sentiment
national et monarchique, et offraient l’occasion d’un
dialogue entre un souverain plus proche et des sujets
moins passifs.
Après 1490, l’ordre tenu lors de ces différentes cérémonies fut publié dans des livrets enrichis de gravures
sur bois et les échafauds des entrées furent parfois
représentés par la peinture dans des manuscrits offerts
au prince honoré ou à ceux de son entourage. Louis XII
sembla y attacher beaucoup d’importance. Très tôt, il
confia leur organisation aux mêmes hommes, qu’il pensionna. Si Pierre Gringoire eut en charge toutes les
entrées parisiennes entre 1501 et 1515, c’est sans
conteste Jean Perréal qui eut la préférence. Ce peintre,
né à Lyon en 1460, fut d’abord employé par sa ville
natale. À l’avènement de Louis XII, il devint peintre
ordinaire du roi. Il fut chargé des funérailles de
Charles VIII, des entrées de Louis XII à Paris en 1498 et
à Lyon en 1499. Il accompagna le souverain à chacun
de ses voyages en Italie. En 1507, il organisa la cérémonie de retour dans la cité lyonnaise, régla les funérailles
d’Anne de Bretagne en 1514 et celles de Louis XII en
1515. Il composa aussi plusieurs portraits officiels, exécutés sur des supports aussi variés que la pierre, le bois
ou le bronze. Enfin, il illustra un grand nombre de
manuscrits par des miniatures qui commémoraient les
exploits du souverain. Jean Bourdichon et Michel
Colombe, tous deux Tourangeaux, participèrent également à cette glorification du monarque par l’image.
Comme toute propagande, celle qu’élabora Louis XII
eut donc pour objectif principal de justifier sa politique.
Elle utilisa tous les registres possibles : le sentiment, la
morale, la religion, l’histoire et le droit. Mais à la différence des autres propagandes développées antérieurement dans le royaume, notamment pendant toute la
guerre de Cent Ans, celle de Louis XII n’était pas seulement axée sur la gloire de la monarchie française et
la défense du territoire national ; elle devait également
justifier les conquêtes hors des limites du royaume
comme prouver qu’il était le naturel seigneur des terres
revendiquées en Italie. Elle devait encore traduire la
qualité exceptionnelle de l’homme, l’excellence de son
gouvernement et sa mission dans l’histoire. En somme,
légitimer une politique expansionniste qui, selon les
publicistes, devait aboutir à la création d’un empire.
Plus qu’un rêve, un souhait vague et utopique, ce programme fut considéré comme une possibilité réelle, et
exécuté en partie. Louis XII eut en effet une vocation
impériale. Cette vocation n’était pas née avec lui.
Depuis plus de trois siècles, les rois de France avaient
cherché à acquérir cette dignité.
En effet, du XIIIe au XVIe siècle, la plupart des princes
français, en théorie ou en pratique, pensèrent à l’Empire. Ils crurent y parvenir de deux façons. La première
était la voie légale de l’élection. Deux rois seulement y
participèrent. Le premier fut Philippe Auguste, en 1197.
Arguant du mariage de son père, Louis VII, avec Adèle
de Champagne, et du sien avec Isabelle de Hainaut,
dont les ascendances carolingiennes étaient connues,
Philippe avait proclamé le retour de la couronne de
France au sang de Charlemagne. Il justifia ainsi son
droit à accéder à la charge impériale. Charles IV le Bel
tenta la même démarche en 1324.
Si entre 1200 et 1500, peu de rois s’impliquèrent
ouvertement dans cette compétition, plus nombreux
furent ceux qui soutinrent plus ou moins directement
leurs proches parents, frères ou fils. Ainsi, si Saint Louis
ne fut jamais candidat, ses frères, Robert d’Artois et
Charles d’Anjou, se présentèrent. En 1308, après l’assassinat d’Albert d’Autriche, Philippe le Bel chercha à faire
élire son frère Charles de Valois. En 1313, lors d’une
nouvelle vacance, il soutint la candidature de son autre
frère Louis d’Evreux puis celle de son fils Philippe,
comte de Poitiers.
Au XVe siècle, aucun roi de France ne fut candidat à
l’élection. La bulle d’or de 1355 qui avait établi la règle
des sept électeurs, tous Allemands, minimisait sérieusement leurs chances. Pourtant, Louis Ier d’Orléans, fils de
Charles V et frère de Charles VI, puis Charles de France,
frère de Louis XI, pensèrent y parvenir.
Parallèlement, les rois de France envisagèrent souvent une autre voie, liée, cette fois, à la force armée.
L’objectif était d’acquérir l’autorité impériale de fait par
la guerre. Philippe le Bel, dès 1300, avec l’aide de publicistes tels que Pierre Dubois, élabora toute une propagande en ce sens. Son petit-neveu, Philippe VI, avec le
soutien du pape Jean XXII, tenta de déposer Louis de
Bavière et de provoquer, en 1333, une nouvelle élection
en sa faveur. Charles V, Charles VI, Charles VII et
Charles VIII, en développant une propagande liée à
l’avènement d’un monarque universel d’origine française, libérateur du monde, se donnèrent la possibilité
de la réaliser.
La réussite de cette politique passait par la domination de l’Italie. C’était en effet parce qu’ils s’en étaient
rendus maîtres que Charlemagne, Otton Ier et les
Hohenstaufen avaient été reconnus empereurs. L’entrée
de l’Italie dans la politique française date de la
deuxième moitié du XIIIe siècle. La papauté y contribua
quand Urbain IV appela Charles d’Anjou à recevoir la
couronne du royaume des Deux-Siciles, enlevée aux
Hohenstaufen. Mis à la tête du parti guelfe, il devint
arbitre de la péninsule. Après lui, son fils Charles, qui
reçut le titre de Defensor Ecclesiae, chassa de Florence
les Gibelins, proallemands, et fonda l’influence franco-guelfe. Philippe le Bel utilisa ce parti contre la papauté
et l’Empire. En 1300, l’Italie n’était donc plus seulement
une voie de passage pour Jérusalem ; elle était devenue
le terrain d’action préféré des rois de France dès qu’ils
ambitionnaient l’Empire.
Quelques années plus tard, Philippe VI acheta au roi
de Bohême ses droits de souveraineté sur Lucques, puis
essaya d’obtenir une partie de l’État pontifical pour son
frère Charles, comte d’Alençon. Florence s’adressa à
Jean II pour dénoncer les méfaits de la politique de l’archevêque de Milan. Ensuite, ce fut Gian-Galeazzo Visconti qui chercha à faire confirmer ainsi son autorité
sur le Milanais. Le soutien français aux Visconti fut
d’ailleurs de longue durée. Gian-Galeazzo épousa la
fille de Jean II, Isabelle de France, et leur fille Valentine
fut unie au fils de Charles V, Louis Ier d’Orléans. Malgré
le changement de dynastie et l’avènement des Sforza à
Milan, le soutien français se prolongea jusqu’à
Charles VIII. Gênes se mit dès 1396 sous l’autorité française et en joua pendant tout le XVe siècle. Florence fit
de même. Quant au royaume de Sicile, bien qu’il eût
été perdu par les Angevins à la fin du XIVe siècle, les
souverains français continuaient à y soutenir les prétentions de René d’Anjou et de ses successeurs.
En somme, entre la fin du XIIIe et la fin du XVe siècle,
les grands principes qui ont gouverné toute la politique
française en Italie sous le règne de Louis XII étaient
posés : la défense des héritages féodaux au profit des
maisons françaises qui en possèdent, le patronat de certains États, une politique d’arbitrage et de médiation
avec toutes les diversités que peuvent créer les circonstances, le caractère particulier des princes français ou
italiens, l’action rivale des autres puissances européennes et enfin les conditions politiques en France.
L’ambition impériale de Louis XII était finalement
l’ambition séculaire de la royauté française. Et c’est à
lui, plus qu’à nul autre monarque français, que la Providence accorda la possibilité d’y parvenir.
Deux parties composent cet ouvrage. La première, qui
est aussi la plus courte, est un récit événementiel de la
vie de Louis XII, épuré de toutes les légendes et idées
reçues qui se sont peu à peu attachées à son souvenir.
Vous n’y trouverez donc aucune anecdote douteuse,
encore moins des jugements de valeur. Son but n’est
pas de faire rêver, mais de donner à ceux qui l’auraient
perdue la base chronologique des principaux événements du règne. La seconde partie est entièrement
consacrée à l’image royale de Louis XII, son double
idéal qu’il souhaita se fabriquer afin de justifier ses
actions et ses ambitions. Élaboré à partir des spéculations faites sur son nom et sur sa personne, ce miroir à
multiples facettes va peu à peu refléter l’idée du prince
accompli tel que la monarchie française, à l’aube du
XVIe siècle, voulut le définir. C’était un prince forcément
parfait, loyal par nature, soucieux de ne jamais abuser
de son pouvoir et de ne rien usurper sur autrui. Pacifique et amoureux de la justice, son gouvernement avait
la modération de celui d’un père et son peuple, reconnaissant, lui prouvait sa fidélité comme un fils docile.
Au-delà de cette nature exemplaire, ce prince chrétien,
fils aîné de l’Église, avait également une mission prestigieuse, celle de mener la croisade contre les infidèles et
de préparer le retour du Christ sur la terre. Pour cela,
il devait chasser les tyrans, réformer l’Église et étendre
la paix sur le monde. Ce programme l’obligeait à faire
la guerre. Sur les champs de bataille, sa vaillance était
reconnue de tous. Il était généralement vainqueur parce
que ses querelles étaient justes et que Dieu lui venait
régulièrement en aide. Les terres conquises sur les
tyrans et les usurpateurs formeraient bientôt un nouvel
empire, le quatrième, selon les prophéties, héritier de
Rome.

Première partie
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Les premières années
Vers 9 heures du soir, le 7 avril 1498, veille de Pâques
fleuries, le roi de France, Charles VIII, rendait son âme
à Dieu. Il avait vingt-sept ans. De son union avec Anne
de Bretagne, célébrée à Langeais, en décembre 1491,
étaient nés quatre enfants dont deux fils : Charles-Orland en 1492, et François en 1496. Mais aucun
n’avait vécu assez de temps pour lui succéder. Le premier disparaissait à l’âge de quatre ans ; le second mourut quelques jours après son baptême. Charles VIII
décédait donc sans héritier en ligne directe et avec lui
s’éteignait la première branche de la maison de Valois
qui, depuis Philippe VI, régnait sur la France.
Cette absence de fils n’était pas catastrophique pour
la monarchie française. La loi salique, loi successorale
du royaume, offrait toujours un héritier certain au
trône, le plus proche parent du roi défunt en ligne collatérale, par les hommes. Louis II, duc d’Orléans, fils du
poète Charles d’Orléans et de Marie de Clèves, arrière-petit-fils de Charles V, était celui-là. Il avait trente-cinq
ans. Il régna sous le nom de Louis XII.
 
C’est dans le vieux château de Blois, au début de l’été
1462, que le nouveau monarque vit le jour ; le 28 juin
à 5 heures 8 minutes du matin, comme nous le précise
son horoscope. Charles et Marie d’Orléans avaient eu
un premier enfant en 1457. C’était une fille. Prénommée Marie, elle devint comtesse de Narbonne en 1476.
Une seconde fille, Anne, naquit en 1464 et fut, plus
tard, abbesse de Fontevrault.
Comme la coutume l’exigeait, Louis reçut le sacrement du baptême trois jours après sa naissance.
Louis XI, roi de France, et Charles d’Anjou, comte du
Maine, furent ses parrains. Marguerite d’Anjou, reine
d’Angleterre, et la comtesse de Vendôme furent ses
marraines. Selon la tradition, il reçut le prénom de son
premier parrain, puisqu’il s’agissait d’un garçon. Sur
l’enfance et la jeunesse de Louis, nous ne savons rien
ou presque. Il perdit son père le 5 janvier 1465 et ce
fut sa mère qui l’éleva. Un certain docteur Thomas fut
son précepteur. Mais les détails sur son éducation nous
manquent. Certains chroniqueurs tels que Jean de
Saint-Gelais la présentent comme exemplaire. D’autres
comme Claude de Seyssel la disent désastreuse. Une
chose est sûre : lorsque Louis monta sur le trône de
France, il savait lire et écrire en français comme en
latin.
Alors qu’il n’avait pas deux ans, ce prince du sang fut
fiancé. Sa promise était la fille cadette du roi de France.
Elle était âgée de trois semaines. Un contrat de mariage
fut signé au mois de mai 1464 entre Louis XI et Charles
d’Orléans. Puis, pendant dix ans, les choses restèrent en
l’état. Louis grandissait auprès de sa mère à la cour de
Blois. Quant à sa fiancée, prénommée Jeanne, contrairement aux usages, elle ne fut élevée ni dans l’entourage royal ni à la cour d’Orléans. Louis XI l’avait placée
au château de Lignières, dans le Berry, chez un de ses
plus fidèles sujets, François de Bourbon.
En 1473, Louis XI souhaita renouveler la promesse
matrimoniale entre sa fille et le duc d’Orléans. Le
28 octobre, un second contrat fut rédigé et approuvé
dès le lendemain par Marie de Clèves. Il reprenait, pour
l’essentiel, les articles établis en 1464. Le roi dotait sa
fille d’une somme de 100 000 écus or qui devait être
versée en deux fois. Le premier tiers serait la propriété
exclusive de Louis d’Orléans et lui serait donné le jour
même du mariage. Les deux tiers restants seraient la
dot proprement dite de Jeanne. Ils devaient être
employés en achat d’immeubles au nom de l’épouse. En
cas de décès de la jeune femme, l’usufruit entier de ses
biens reviendrait à son mari. Si ce dernier mourait
avant elle, Jeanne recevrait un douaire de 6 000 livres
de pension. Ce contrat n’était encore qu’une promesse
de mariage qui pouvait toujours être annulée. Ce ne fut
pas le cas. Lorsque Louis fut nubile, Louis XI demanda
à Rome les dispenses nécessaires aux épousailles.
Sixte IV les accorda facilement. Le 28 août 1476, le
contrat définitif fut conclu. Il était, pour l’essentiel,
identique au précédent. La solennité des noces suivit.
Elles furent célébrées le 8 septembre, dans la chapelle
du château de Montrichard. Les nouveaux époux se rencontraient pour la première fois. Au dire de certains,
Jeanne était disgracieuse. Petite, bossue, elle aurait été
aussi boiteuse. Louis XI ne parut pas à cette cérémonie.
Il semble bien que Marie de Clèves n’y assista pas non
plus. Après les réjouissances, les jeunes mariés ne vécurent pas ensemble. Louis gagna le château de Blois et
Jeanne le château de Lignières. Ce mariage de convenance allait durer vingt-deux ans.
La tentation du pouvoir
Les années passaient et Louis grandissait. À l’automne 1482, il avait fêté ses vingt ans. La santé de
Louis XI était alors médiocre. Le souverain pensa à sa
succession. Depuis le 30 juin 1470, il était le père d’un
fils prénommé Charles. Mais le jeune prince n’avait que
douze ans. Depuis l’ordonnance de Charles V, établie
en 1365, l’âge de la majorité du roi de France était de
quatorze ans. Si le roi venait à mourir avant 1484, une
régence serait nécessaire. Pour la conduire, Louis XI
avait choisi sa fille aînée, Anne, mariée depuis 1476 à
Pierre de Beaujeu, neveu de Jean II, duc de Bourbon.
Ce choix, arbitraire, les grands du royaume pouvaient
le contester et notamment le duc d’Orléans, premier à
la succession après Charles de France. Afin de s’assurer
de la fidélité, obéissance et loyauté du duc, Louis XI le
convoqua le 17 octobre 1482. Il lui fit jurer, sous serment, de ne jamais réclamer le gouvernement du dauphin et lui interdit de conclure toute alliance avec
d’autres féodaux, particulièrement avec le duc de Bretagne. Louis jura. Mais cette promesse, il ne la tint pas.
Dix mois après ce serment, le 30 août 1483, Louis XI
décédait au château de Montils-les-Tours. Charles de
France devenait Charles VIII et, comme l’avait ordonné
son père, la tutelle du nouveau souverain fut confiée
à sa sœur. Pour Louis d’Orléans, ce décès ouvrait une
nouvelle période. Devenu le premier prince du sang, il
était désormais l’un des personnages les plus importants
du royaume. Les Beaujeu ne manquèrent pas de reconnaître ce statut et lui accordèrent quantité de faveurs.
Il fut d’abord décoré de l’ordre de Saint-Michel. Pour
augmenter ses revenus assez faibles, on lui octroya les
amendes et confiscations pour le duché d’Orléans ainsi
que la jouissance des gabelles sur toute l’étendue de
ses domaines. Le trésor lui accorda parallèlement une
pension de 24 000 livres, une compagnie de cent lances
et le très prestigieux gouvernement militaire de Paris
et de l’Île-de-France. Tous ces avantages financiers et
honorifiques auraient dû contenter le duc et le rendre
docile au nouveau gouvernement. Il n’en fut rien. Si
Louis accepta tous les dons et charges qu’on lui offrait,
il ne s’abstint pas pour autant de contester le testament
de Louis XI et revendiqua le gouvernement de
Charles VIII. Afin de clarifier une situation ambiguë,
Pierre de Beaujeu, par l’intermédiaire du jeune roi,
convoqua les états généraux pour le 1er janvier 1484.
Très vite, les députés furent mis devant les faits ; les
grandes réformes étaient pour plus tard. On les avait
convoqués seulement pour approuver la décision
royale. Globalement, les députés ne s’opposèrent pas
aux souhaits de Louis XI. Le 11 mars, ils déclarèrent la
régence inutile parce que le roi allait sur ses quatorze
ans et qu’il serait bientôt sacré. Mais ils confièrent, en
attendant, le gouvernement du roi à sa sœur, récusant
ainsi les prétentions du duc d’Orléans. À celui-ci, toutefois, ils accordèrent une place privilégiée au Conseil.
Louis contesta ces décisions. Mais rien n’y fit. Il chercha
alors d’autres moyens et d’autres appuis pour soutenir
ses ambitions. Tout en affichant sa fidélité au roi, en
assistant par exemple à son sacre célébré à Reims le
30 mai 1484 et à son entrée dans Paris, le 5 juillet de
la même année, Louis multiplia les contacts et rechercha des alliés qu’il trouva, en partie, chez François II,
duc de Bretagne, mais également chez le duc de Bourbon, Jean II, et les comtes de Dunois, d’Angoulême et
de Vendôme.
Au début de l’hiver 1485, Louis crut peut-être le
moment opportun pour déclarer ouvertement son opposition au gouvernement royal. En sa qualité de gouverneur de Paris, il convoqua le 17 janvier le Parlement et
fit lire par son chancelier, maître Denis Le Mercier, un
long réquisitoire condamnant la politique financière
poursuivie par Anne de Beaujeu et son époux. Ce texte
fut aussi communiqué à la Cour des aides, à l’Hôtel de
Ville, à l’Université et dans plusieurs autres villes du
royaume. Deux jours plus tard, il annonçait publiquement sa volonté de « délivrer » le roi de l’emprise tyrannique de sa sœur. Le personnage devenait dangereux.
L’ordre de l’arrêter fut donné le 2 février. Averti, Louis
d’Orléans partit se réfugier en Bretagne où François affichait une politique de plus en plus hostile au pouvoir
royal, depuis qu’une partie de ses barons, à Montargis,
avaient reconnu, en 1484, le roi de France comme le
successeur légitime du duché.
Les sanctions contre le duc d’Orléans tombèrent
immédiatement. Louis fut dépossédé du gouvernement
de l’Île-de-France et de celui de Champagne, qu’il avait
acquis en mai 1484, et son cousin François, comte de
Dunois, perdit ses gouvernements de Dauphinois, de
Valentinois et de Diois.
Mais la faiblesse de moyens des opposants les obligea
rapidement à un compromis. En mai 1485, Louis d’Orléans faisait amende honorable et se vit restituer ses
prérogatives et ses pensions. L’armistice fut de courte
durée. À la fin août, le duc récidivait sur les mêmes
thèmes. Ce fut encore un échec mais non la fin de la
lutte. Les ambitions de son parent François de Montfort,
duc de Bretagne, permirent de la poursuivre.
De sa première union avec sa cousine Marguerite
de Bretagne, fille du duc François Ier, François eut un
fils qui ne vécut pas. Veuf en 1469, il épousait en 1471
Marguerite de Foix qui lui donna deux filles, Anne, née
en 1477, et Isabeau, née en 1481, mais aucun fils. Cette
absence d’héritier mâle posait un problème. Depuis le
traité de Guérande, signé à la mort de Charles de Blois,
en 1365, qui concluait une lutte armée de plus de vingt
ans entre la famille de Montfort et la famille de Penthièvre pour la succession de la Bretagne, il avait été
établi que le duché breton resterait aux mains des
Montfort à condition qu’il y ait succession par les mâles.
À défaut, le duché reviendrait aux Penthièvre et à leurs
héritiers. Or, le 3 janvier 1480, Louis XI avait acheté à
Nicole de Penthièvre ses droits sur le duché de Bretagne. Les rois de France devenaient ainsi des prétendants à la couronne ducale. Afin d’écarter une telle
perspective, François dérogea à la coutume qui l’avait
fait duc. En octobre 1485, malgré l’opposition d’une
partie des barons, il fit reconnaître par les états de Bretagne ses deux filles comme héritières du duché. Le
gouvernement royal pouvait, le temps venu, mal réagir
à cette décision. Devant cette éventualité, François II
rechercha des appuis à l’extérieur du royaume. Il négocia avec le roi des Romains, Maximilien, et obtint de lui
un soutien financier et militaire. Malgré son statut de
futur beau-père du roi de France (sa fille Marguerite
d’Autriche était fiancée à Charles depuis le traité d’Arras, signé le 23 décembre 1482, et vivait à la cour de
France depuis 1483), Maximilien déclara la guerre à la
France en juillet 1486. Dans le royaume, des levées de
troupes furent nécessaires. Le manque d’argent obligea
au prélèvement de taxes supplémentaires. Ces impôts
extraordinaires furent pour Louis d’Orléans l’occasion
de critiquer une nouvelle fois, de façon très officielle, la
politique fiscale du gouvernement. Les grands du
royaume, auxquels était venu se joindre Alain d’Albret,
le suivirent dans cette contestation. Le 11 janvier 1487,
Louis rejoignait François II en Bretagne et entrait ouvertement en guerre contre Charles VIII et sa sœur. Ceux-ci
réagirent plus fermement qu’ils ne l’avaient fait jusqu’alors à son égard. Une instruction pour crime de
lèse-majesté fut ouverte contre lui et son cousin le
comte de Dunois. Leurs biens furent confisqués en totalité et ceux de leurs alliés qui ne les avaient pas rejoints
en Bretagne, comme Georges d’Amboise, évêque de
Montauban, furent arrêtés et emprisonnés.
Cette guerre que le chroniqueur Nicole Gilles appela
le premier la Guerre folle prit fin le 28 juillet 1488, à
Saint-Aubin-du-Cormier, par la défaite des opposants.
Le duc d’Orléans, fait prisonnier sur le champ de
bataille, fut incarcéré au château de Lusignan ; quant à
François II, il dut signer le traité du Verger le 19 août
1488 ; il s’y engageait à ne plus soutenir les ennemis du
royaume, acceptait de laisser Fougères, Saint-Malo et
Saint-Aubin-du-Cormier aux mains de l’armée royale ;
enfin, il admettait que ses filles ne puissent se marier
sans le consentement du roi. Dès l’automne 1488, la
grande majorité des opposants au gouvernement
étaient rentrés en grâce. La mort de François II, survenue le 8 septembre, les avait privés de leur plus solide
soutien. Seul Louis d’Orléans ne bénéficia pas de cette
clémence et resta en prison. Parce qu’il ne s’était pas
présenté à son procès, tenu en mai 1488, il fut
condamné pour crime de lèse-majesté. Après Lusignan
et le château de Loches, sa détention se prolongea à la
grosse tour de Bourges.
Cette volonté d’écarter Louis d’Orléans de la scène
politique s’explique peut-être par la poursuite de la
guerre de Bretagne. En effet, dès la mort de François II,
Charles VIII avait réclamé l’application du traité du Verger ; au nom de la tutelle d’Anne et d’Isabeau, il voulait
le bail du duché pendant leur minorité. Une commission serait chargée d’examiner les règles de la succession du duché et de ses dépendances. Mais le parti du
duc défunt, conduit par Philippe de Montauban, chancelier de Bretagne, refusa tout net et s’empressa de
reconnaître la fille aînée de François, Anne, comme
duchesse. Le 10 février 1489, la jeune fille, âgée de
douze ans, faisait son entrée dans Rennes. Cinq jours
plus tard, elle était déclarée par ses partisans duchesse
par la grâce de Dieu, une titulature en partie nouvelle
qui sanctionnait officiellement une politique commencée cinq ans plus tôt par son père. Mais le choix d’Anne
de Bretagne ne convenait pas à tout le monde dans le
duché. Jean de Rieux, maréchal de Bretagne et exécuteur testamentaire de François II, refusa de la reconnaître et établit un gouvernement séparé à Nantes
pendant toute l’année 1489. En même temps, le
vicomte de Rohan occupait la basse Bretagne pour le
compte du roi. Le parti breton eut un sursis de deux ans
grâce à l’aide étrangère. Considéré comme rebelle du
côté royal, dépourvu d’alliés à l’intérieur du royaume,
il chercha à l’extérieur un ennemi du roi, capable de le
soutenir. Ce fut encore une fois Maximilien. Ce soutien
fut confirmé par un mariage entre le roi des Romains
et Anne de Bretagne, célébré par procuration, le
18 décembre 1490, après que la jeune fille eut adhéré à
la ligue que formaient l’Empire, l’Angleterre et l’Aragon
contre la France. Mais l’aide étrangère, mal organisée,
mal payée, se souciait davantage de rançonner le pays
que d’affronter les ennemis. À l’automne 1491, la Bretagne était ravagée par les brigands et les révoltes paysannes. Il ne restait plus à Charles VIII qu’à conquérir
la ville de Rennes pour devenir le maître de la province.
Le 15 novembre, le parti breton se ralliait au roi de
France. Sa tentative de faire de la fille aînée de
François II une légitime duchesse avait échoué. Le vainqueur prit le titre de duc et souhaita épouser la vaincue.
Les négociations furent menées par Louis d’Orléans en
personne. Ce retour du duc d’Orléans au premier plan
de la scène politique s’explique facilement. Depuis
quelques mois, Charles VIII, enfin majeur, s’était
éloigné de sa sœur ; il avait besoin aussi de nouveaux
appuis. Et parce qu’il était assuré de gagner la guerre
de succession en Bretagne, il n’avait plus à craindre la
liberté de son beau-frère. L’ordre royal de le libérer fut
donné le jour même du trente et unième anniversaire
du duc. Ce retour en grâce fit de Louis un personnage
très en vue. Présent aux fiançailles de Charles VIII avec
Anne de Bretagne, célébrées à Rennes le 17 novembre,
il fut témoin du roi à son mariage trois semaines plus
tard au château de Langeais. En février 1492, il accompagnait sa nouvelle belle-sœur à Saint-Denis pour son
sacre et à Paris pour son entrée. Louis se fit également
restituer tous ses domaines confisqués trois ans auparavant. Il reçut, en plus, une pension de 10 000 livres
ainsi que le gouvernement de la très riche Normandie.
Ses amis bénéficièrent également de cette nouvelle
prospérité. Georges d’Amboise, notamment, obtint l’archevêché de Narbonne en 1492, puis celui de Rouen,
l’année suivante.
 
Pendant dix ans, Louis d’Orléans avait cru pouvoir
jouer un rôle politique que son rang l’autorisait à revendiquer mais que les circonstances, les alliances et les
intérêts ne lui permirent pas d’obtenir. Un projet de
Charles VIII allait lui donner d’autres ambitions.
Le premier voyage en Italie
La guerre de Bretagne n’était pas achevée que
Charles VIII pensait déjà à d’autres aventures : la
conquête du royaume de Sicile. Depuis 1274, la famille
d’Anjou régnait sur cette terre. Mais en 1435, Jeanne
de Naples, sans héritier, choisit pour lui succéder, après
de multiples hésitations, Alphonse d’Aragon, le préférant à René II d’Anjou. Sans enfant légitime, l’Espagnol
légua par testament son royaume à son fils naturel, Ferdinand. René, qui n’était pas en mesure de faire valoir
ses droits sur le royaume italien, décéda en 1480. À sa
mort, ses biens en France comme ses droits en Italie
passèrent à son neveu, Charles, comte du Maine. Mais
celui-ci lui survécut peu de temps. En 1481, Charles fit
du roi de France son légataire universel. Si Louis XI
s’empressa de réunir à la couronne le duché d’Anjou et
les comtés du Maine et de Provence, il ne chercha pas,
apparemment, à revendiquer l’héritage italien. Le
contexte ne s’y prêtait pas. Il était encore fort occupé à
régler le problème bourguignon avec l’empereur Frédéric. Les difficultés intérieures, pendant le gouvernement
Beaujeu, ne permirent pas à celui-ci une quelconque
revendication sur le royaume italien. La perspective du
retour de la paix, en 1491, donna à Charles VIII l’audace de le faire. Alors que son armée s’emparait de la
ville de Rennes, le roi commandait à Léonard Baronnat
un traité des droits qu’il tenait sur Naples. À la fin de
l’été 1494, le roi de France et son armée passaient les
Alpes.
Louis d’Orléans accompagna le roi dans cette entreprise. Il espérait aussi recouvrer son héritage personnel,
le duché de Milan.
Les liens qui unissaient la famille d’Orléans avec le
Milanais remontaient à la fin du XIVe siècle, quand Gian-Galeazzo Visconti proposa sa fille, Valentine, au fils
cadet de Charles V, Louis Ier d’Orléans. L’union fut célébrée en 1389, à Melun. Un contrat de mariage, établi
le 27 janvier 1387, stipulait que Valentine recevrait en
dot le comté de Vertus, en Champagne, et le comté
d’Asti, en Lombardie. Elle aurait, en outre, une somme
de 450 000 florins payable en plusieurs fois. Un article
du contrat précisait encore que faute d’héritier mâle de
son corps, Gian-Galeazzo léguerait à sa fille la totalité
de ses seigneuries. Devenu duc en 1395, Gian-Galeazzo
eut deux fils : Gian-Maria et Filippo-Maria. Le premier
lui succéda en 1402, le second en 1412. Tout comme
son frère, le troisième duc de Milan n’eut pas d’enfant
légitime. À sa mort, le 13 août 1447, il ne lui restait
qu’une fille naturelle, Bianca-Maria. Quelques années
plus tôt, elle avait épousé un des capitaines de son père,
Francesco Sforza.
Le décès de Filippo-Maria Visconti donna à la famille
d’Orléans l’opportunité de faire valoir des droits sur le
duché, fondés sur le contrat de mariage de Valentine,
mais aussi sur le testament du premier duc qui disposait
qu’en cas de mort de son fils aîné sans enfant légitime,
il instituait duc son fils cadet. À défaut de celui-ci et
dans les mêmes conditions, il choisissait sa fille Valentine et ses héritiers. À la mort de Filippo-Maria, Charles
d’Orléans, fils aîné de Valentine, prit le titre de duc de
Milan. Soutenu par le duc de Bourgogne Philippe le Bon
et plus discrètement par le roi de France Charles VII, il
partit pour l’Italie. Mais Charles n’était pas seul à revendiquer l’héritage. Alphonse V d’Aragon, qui régnait sur
le royaume de Sicile, affirmait que Filippo-Maria lui
avait laissé le duché par testament. Le peuple de Milan
prétendit la même chose et établit, sitôt la mort du duc,
une république placée sous le patronage de saint
Ambroise. L’empereur comme suzerain, Venise et le
marquis de Montferrat comme voisins, Louis de Savoie
comme beau-frère et Francesco Sforza comme beau-fils
avaient aussi des droits. Finalement ce dernier s’imposa. En septembre 1448, Charles retournait en France.
Ce qui fut perçu, un temps, comme une usurpation,
fut rapidement considéré comme une succession légitime. Dix ans plus tard, hormis le duc d’Orléans, plus
personne ne pensait à contester la légitimité des Sforza
à Milan. Louis XI lui-même qui, encore dauphin, avait
encouragé la résistance de son cousin, devint, une fois
roi, un des plus fidèles soutiens de l’Italien. Il poussa
même Orléans à lui céder ses droits. Cette attitude s’explique. Si Charles VII avait plus ou moins soutenu
Charles d’Orléans en Lombardie, c’était dans l’espoir de
préserver les intérêts français dans le nord de la péninsule. Louis XI souhaitait faire de même ; il changea seulement de partenaire. Au lieu de favoriser un de ses
princes qui pouvait devenir un rival, il préféra soutenir
un prince étranger qui lui serait redevable. En 1463, le
roi de France n’avait pas encore de droits directs en
Italie soit en qualité de prince héritier soit au nom de
biens de la Couronne. Ce choix provoqua la colère de
Charles d’Orléans, sans pour autant infléchir la décision
royale. Toutefois, l’aide de Louis XI à Sforza avait un
prix. L’Italien devait s’engager à accompagner le roi de
France dans les conflits et notamment dans son désir
de conquérir le duché de Savoie. La mort de Francesco
en 1466 et l’avènement de son fils Galeazzo-Maria ne
modifièrent en rien la politique française.
Dans le même temps, la famille d’Orléans n’était plus
capable de s’opposer aux vues royales. Charles était
décédé en 1465 et Marie de Clèves manquait d’argent.
Toutefois, l’idée de recouvrer l’héritage italien persistait. En 1467, le 14 mai, Marie obtint, contre l’avis de
Louis XI, la restitution du comté d’Asti, usurpé par Francesco Sforza, pour son fils Louis avec investiture impériale. Pendant vingt ans, les choses restèrent en l’état.
Lorsque Charles VIII prépara la conquête de Naples,
Louis d’Orléans y vit une occasion de faire valoir ses
droits.
Il fut parmi les premiers à fouler le sol italien. Le
9 juillet, accompagné de trois mille quatre cents fantassins suisses, il entrait dans Asti qui lui réserva un accueil
triomphal et lui montra toute son obéissance, comme
son désir de le voir duc de Milan. Le lendemain, il était
à Gênes. Trois jours plus tard, il rencontrait Ludovic
Sforza, oncle du nouveau duc Giovanni-Galeazzo. Les
premiers combats furent victorieux. Louis d’Orléans
remporta à Rapallo une victoire décisive pour le succès
de l’expédition française. Malheureusement ou non,
une fièvre tierce l’empêcha de poursuivre son chemin.
Louis resta donc dans le nord de l’Italie et surveilla plus
étroitement les possibilités d’intervention dans le duché
de Milan. Un événement majeur allait rapidement se
produire. Le 21 octobre, alors que Charles VIII entrait
dans Plaisance, on apprenait la maladie de Giovanni-Galeazzo Sforza. Quelques heures plus tard, on annonçait sa mort. La rapidité du décès du prince italien fut
suspecte. On parla d’empoisonnement. Le nom de son
oncle et ancien tuteur, Ludovic Sforza, fut avancé. Il
aurait été le commanditaire de cet assassinat. La disparition de Giovanni-Galeazzo ouvrait la succession au
trône ducal. Giovanni-Galeazzo avait un fils, Francesco,
et un frère, mais l’assemblée de notables réunie par
Ludovic Sforza nomma ce dernier à la tête du Milanais.
Depuis Asti, Louis d’Orléans, qui à la mort de Giovanni-Galeazzo avait pris le titre de duc de Milan, protesta
solennellement. Mais Charles VIII avait besoin de Ludovic Sforza et laissa faire.
Ce fut une erreur. Devenu duc, l’Italien délaissa la
France pour se rapprocher de l’Empire. Le 31 mars
1495, alors que Charles VIII avançait victorieusement
vers Naples, Ludovic Sforza signait avec le roi des
Romains, Venise, l’Espagne et le Saint-Siège un traité
d’alliance pour chasser les Français de la péninsule.
D’autre part, comme son père Francesco, Ludovic
n’avait jamais admis la perte du comté d’Asti. Maximilien, pour complaire à son nouvel allié, envoya le 2 avril
une lettre à Louis d’Orléans lui interdisant de continuer
à s’appeler duc de Milan sous peine de perdre immédiatement son fief impérial d’Asti. Louis d’Orléans refusa
de se soumettre. Maximilien appliqua la sentence et
c’est à Ludovic que revint la charge de procéder à l’exécution de l’ordre impérial. Une armée fut préparée,
commandée par le gendre du nouveau duc, Galéas de
Saint-Séverin. Louis demanda l’aide de Pierre de Beaujeu qu’il obtint. La première opération militaire fut un
échec pour l’Italien ; Saint-Séverin fut remercié et Ludovic le remplaça en personne. Mais il ne parvint pas à
venir à bout de la résistance des Français. Le retour en
Italie du Nord de Charles VIII et de son armée donna à
Louis d’Orléans plus d’audace. Victorieux au siège
d’Asti, il entreprit à la fin mai 1495 de marcher sur
Milan. Le 10 juin, il prenait la cité de Novare. Parallèlement, la ligue établie contre Charles VIII bloquait le roi
de France sur les bords de l’Adda. Le 8 juillet, au lieu
dit Fornoue eut lieu une bataille dont Charles VIII sortit
victorieux. À Novare, la situation de Louis d’Orléans
était tout autre. Assiégé par les armées de la Ligue,
manquant de vivres et de munitions, il lui devenait de
plus en plus difficile de résister. Charles VIII nia tout
d’abord ces difficultés. Il se décida seulement au bout
de cinq semaines à le soutenir, envoyant quelques
troupes pour le dégager. Mais la libération de Louis
d’Orléans et de ses soldats se fit surtout par la négociation. Ludovic accepta de lever le siège à condition que
la cité lombarde restât milanaise. Charles VIII y consentit. Le 22 septembre, vers 10 heures du soir, Louis d’Orléans sortait de Novare. La leçon du roi de France à son
cousin était claire. Charles ne souhaitait pas qu’un de
ses princes, fût-il l’un de ses proches, devienne plus
puissant que lui en Italie. Les relations entre les deux
hommes, qui depuis 1491 paraissaient des plus harmonieuses, se dégradèrent de plus en plus.
En juillet 1496, Charles VIII perdait le royaume de
Sicile. Cette entreprise, si facile en son commencement,
s’était conclue par un fiasco et la ligue de Venise avait
presque totalement isolé la France sur la scène diplomatique.
Malgré ces difficultés, Charles VIII envisagea une
nouvelle expédition. Sa mort empêcha sa réalisation.
Alors que le duc d’Orléans semblait peu favorable à un
nouveau voyage italien, il s’attela, devenu roi, à parfaire
le projet avec plus d’énergie et de méthode que ne
l’avait fait son cousin. La conquête du Milanais et sa
conservation furent en effet la grande affaire de son
règne. Mais avant de repartir au-delà des Alpes, il lui
fallait régler certaines affaires.
D’un mariage l’autre
C’est au château de Montils-sous-Blois que Louis
apprit la mort de son beau-frère. Son passé de rebelle
et surtout sa condamnation pour crime de lèse-majesté
auraient pu l’empêcher de succéder. Il n’en fut rien. Le
lendemain de la mort de Charles VIII, le 8 avril 1498,
il se rendit à Amboise pour rendre hommage au corps
du défunt. Là, il fut reçu et honoré par la Cour comme
souverain. Toutefois, son avènement fit craindre à certains quelques vengeances. Tous ceux qui, d’une
manière ou d’une autre, avaient pris part aux frustrations ou aux réprimandes infligées au duc d’Orléans lors
de son opposition au gouvernement des Beaujeu pouvaient imaginer perdre places et pensions, voire davantage. C’était oublier que les soutiens du nouveau
monarque étaient faibles. Le parti Orléans était en effet
pratiquement inexistant. La plupart des hommes qui
l’avaient soutenu dans sa lutte contre la sœur de
Charles VIII n’étaient plus de ce monde. Le connétable
Jean II de Bourbon était décédé le 1er avril 1488. François II de Bretagne mourait cinq mois plus tard. En
décembre 1491, c’était au tour de son cousin François
de Dunois de rendre son âme à Dieu. Charles, comte
d’Angoulême, fit de même en 1496. Au printemps 1498,
la nécessité obligea aux concessions. Le personnel de
Charles VIII ne discuta pas la légitimité du nouveau
souverain et lui apporta immédiatement sa totale fidélité. En contrepartie, Louis XII n’engagea rien contre lui
et conserva les principaux officiers dans leurs fonctions.
À son Conseil demeurèrent les hommes qui avaient
servi Louis XI et Charles VIII. Certains furent même promus, peut-être pour les obliger à plus d’obéissance. Si
Guy de Rochefort conserva son titre de chancelier de
France, qu’Imbert de Bastarnay, seigneur Du Bouchage,
resta chambellan et que Malet de Graville demeura amiral, Pierre de Rohan, seigneur de Gié, maréchal de
France devint l’un des principaux personnages de l’État.
Il prit en charge la direction de l’armée et c’est à lui que
le roi confia le gouvernement de François d’Angoulême,
alors âgé de quatre ans, mais premier à la succession
au trône. Quant à Louis de La Trémoïlle qui avait arrêté
le duc d’Orléans dix ans plus tôt à Saint-Aubin-du-Cormier, il obtint, entre autres, la charge de premier
chambellan. Les figures nouvelles étaient peu nombreuses. Parmi les principales, citons Étienne de Poncher, chanoine de Tours qui obtiendra, en 1503,
l’évêché de Paris ; Florimont Robertet, simple notaire
sous Charles VIII nommé secrétaire des Finances, et surtout Georges d’Amboise, évêque de Rouen, le plus fidèle
ami du roi. Né en 1460, ce fils de Pierre d’Amboise,
chambellan de Charles VII et de Louis XI, fut nommé
abbé à quinze ans et évêque à vingt-quatre. La disgrâce
de son père fut aussi la sienne. Aussi, lorsque Louis
d’Orléans envisagea de combattre le gouvernement des
Beaujeu, il trouva en lui un précieux soutien. On ignore
la date de leur rencontre. Mais leur amitié dura au
moins trente ans. À ses côtés dans les épreuves, il le
fut aussi dans ses moments de grâce. Six mois après
l’avènement du roi, il obtint le chapeau de cardinal,
puis la charge de légat des Gaules. Sur le plan politique,
il accompagna Louis XII dans ses désirs de conquêtes.
Il fut un conseiller fidèle, un ambassadeur diplomate et
un négociateur redoutable. Dans son sillage il emmena
son frère Louis, évêque d’Albi, qui avait officié au
mariage de Charles VIII et d’Anne de Bretagne, et l’un
de ses neveux, Charles de Chaumont, qui obtint le gouvernement du duché de Milan en 1500. À des postes
plus subalternes, Louis XII ne manqua pas toutefois de
placer quelques-uns de ses anciens sujets. Villebresmes,
Gaillard, De Thou, Brachet et Violes, entre autres,
furent nommés à la Cour des aides, à la Chambre des
comptes et à la Cour des monnaies.
Louis XII avait réussi un astucieux compromis. Les
ennemis d’hier étaient devenus les complices de
demain. Ce fut donc dans une atmosphère de paix que
le roi, après avoir offert à son prédécesseur des funérailles somptueuses, se rendit à Reims, le 27 mai, pour
se faire sacrer et entra dans Paris le 2 juillet 1498.
Parallèlement à ces réjouissances, Louis XII s’était
occupé activement de ses affaires matrimoniales. En
effet, un article du contrat de mariage que Charles VIII
et Anne de Bretagne avaient signé la veille de leurs
noces, le 5 décembre 1491, stipulait qu’en cas de décès
du roi avant son épouse, sans enfant mâle de leur
union, la reine s’engageait à épouser le prochain roi ou
si celui-ci ne le pouvait ou ne le voulait, le plus proche
à lui succéder. Ces conditions avaient été exigées par le
pouvoir royal pour unir définitivement la Bretagne au
domaine. Louis XII décida d’épouser la veuve de son
prédécesseur. Trois jours après la mort de Charles VIII,
le souverain s’assurait de l’adhésion d’Anne de Bretagne
à ce projet. Le 15 mai, trois jours après que Louis XII se
fut officiellement déclaré roi de France, date qui correspondait aussi avec la fin de la réclusion de la reine
(période de quarante jours qui assurait que la reine ne
portait pas un enfant du roi défunt) une entrevue officielle eut lieu. Toutefois, la situation matrimoniale du
nouveau monarque ne permettait pas l’immédiate réalisation de ce projet. L’homme était toujours marié à la
sœur cadette de Charles VIII. Le couple n’avait pas d’enfant. Autant pour régler un problème privé qu’un problème politique, le roi décida de divorcer.
Louis XII n’était pas le premier roi français à se lancer
dans une telle aventure. Louis VII, Philippe Auguste ou
bien encore Charles IV l’avaient déjà essayé, sans réel
succès.
Selon le droit canon, les causes inter majores principes
devaient être évoquées à Rome. Louis XII s’y conforma.
Les relations du royaume avec Rome étaient alors
mauvaises. Si Alexandre VI Borgia fut d’abord un allié
de la France, favorisant ainsi la tentative de conquête
du royaume de Sicile par Charles VIII, il s’en était peu
à peu éloigné pour rompre complètement avec lui en
1495 par son adhésion à la ligue de Venise. Louis XII
avait besoin d’un rapprochement. Très vite, il envoya
au pontife romain une ambassade pour lui notifier son
avènement, le prévenir de son désir de conquérir le
duché de Milan comme de divorcer. Alexandre ne fut
pas long à répondre. Le pape cherchait un allié capable
de le soutenir face à la puissance de Ludovic Sforza qui
menaçait les terres pontificales. Pour son fils César, il
envisageait également une situation plus glorieuse que
celle d’homme d’Église. Le 4 juin, il envoya à son tour
une ambassade au roi de France. Officiellement, les
émissaires pontificaux étaient chargés de rappeler à
Louis XII ses devoirs de Roi Très-Chrétien. Officieusement, ils apportaient au roi le consentement du pape
au divorce. Mais ce consentement avait un prix. Un
mois plus tard, Fernando de Almeida, évêque de Ceuta,
établissait les bases de l’accord.
En échange de ces facilités, le pape demandait pour
son fils la main de la princesse de Tarente, fille de Frédéric de Naples, élevée à la cour de France. Pour assurer à sa progéniture un rang digne de sa condition, il
exigeait plusieurs terres dans le royaume comme le
comté de Die ou le comté de Valence qui serait érigé en
duché. César recevrait le collier de l’ordre de Saint-Michel et une compagnie de cent lances. Dans l’hypothèse où le roi parviendrait à conquérir le Milanais,
cette compagnie serait portée à trois cents et César
serait fait comte d’Asti.
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